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COMMUNIQUÉ | GROUPE FORREST INTERNATIONAL S.A. 

Le Groupe Forrest International S.A. (GFI) a pris connaissance d’un article publié le lundi 3 août 2015 par Mediapart et 
intitulé « Le mécène de Balkany enrôle Véronique Cazeneuve pour le Katanga ». GFI relève un nombre important 
d’informations erronées émises à son propos. GFI tient à rectifier et préciser plusieurs aspects de l’article. 
 
Sur l’opération de la Fondation George Arthur Forrest, consistant en des dons de livres de poésie en République 
Démocratique du Congo, GFI se réfère au communiqué publié le 4 août 2015 par ladite fondation 
(http://www.forrestgroup.com/news_fichiers/49-fgaf_04082015.pdf). 
 
Par contre, GFI tient à contester et rectifier les aspects suivants : 

- Mediapart fait état d’un rapport de l’ONU qui aurait jugé « un peu trop avantageuses » des concessions minières 
décrochées par GFI et/ou son Président « grâce à ses excellentes relations avec les présidents successifs de ce pays 
agité ». Mediapart fait ici référence à un rapport de l’ONU datant de 2002. Or, ce rapport fut  rectifié par l’ONU 
elle-même dans un rapport ultérieur datant de 2003, ce qu’omet de mentionner Mediapart. Cette information est 
pourtant capitale : GFI et son président ont été intégralement blanchis, par l’ONU elle-même puis par l’OCDE, des 
accusations qui avaient été portées précédemment à leur égard  
(http://www.forrestgroup.com/news_fichiers/11-conformite.pdf) ; 

 
- Mediapart présente le Président du Conseil d’Administration de GFI comme « Roi des mines africaines » et 

« champion des mines africaines ». GFI tient à préciser que ni la société, ni son président ne sont, directement ou 
indirectement, actionnaires ou propriétaires de mines en activité en Afrique. D’une part, GFI est opérateur 
minier, spécialisé en excavation et gestion de carrières, en sous-traitance pour des sociétés extérieures au groupe. 
D’autre part, GFI est un acteur métallurgique majeur dans la récupération de cobalt et de cuivre par le traitement 
de déchets industriels. Ces deux activités sont certes connexes au secteur minier, elles ne justifient certainement 
pas les qualifications de "Roi" ou "champion des mines africaines". 

 
- Mediapart affirme également que le Président de GFI a « œuvré en coulisses à l’accord minier entre le groupe 

nucléaire Areva et la RDC ». Ce n’est absolument pas le cas. Ni GFI, ni son président, ne sont intervenus de quelque 
manière que ce soit dans d’éventuels accords liant Areva à la RDC. 

 
- Mediapart mentionne aussi des « vérifications » dont ferait l’objet le Président de GFI dans le cadre de « l’enquête 

judiciaire sur le Kazakhgate ». GFI se réfère au communiqué publié le 16 juin 2015 par son Président, explicitant la 
chose de manière claire et démontrant, sur base du timing notamment, un décalage de près de trois ans entre 
ledit « Kazakhgate » et les honoraires qui feraient l’objet d’une vérification. 

 
GFI regrette que Mediapart n’ait pas pris la peine de vérifier auprès de son service communication les informations 
erronées ou imprécises publiées et qu’il estime lui être préjudiciables.  

 
 

Wavre, le mercredi 5 août 2015 
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